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ministere de l'Interieur
Direction générale des etrangers en France

Direction de de l’accueil, de l’accompagnement des étrangers et de la nationalité 
Politique nationale d'accueil et d’accompagnement 
des personnes étrangères nouvellement arrivées 
Appel à projets 2014 - Actions nationales
La France accueille chaque année 200 000 étrangers issus des pays tiers à l’Union européenne dont 100 000 environ souhaitent s’installer durablement sur son territoire.

Au sein de la direction générale des étrangers en France (DGEF), la direction de l’accueil, de l’accompagnement des étrangers et de la nationalité (DAAEN) est chargée de définir et de mettre en œuvre la politique publique d’accueil et d’accompagnement des personnes étrangères arrivant en France ainsi que celle concernant l’accès à la nationalité française. 

Elle a notamment pour mission de proposer un accompagnement global dans le cadre d’un parcours d’installation qui vise à donner tous les atouts pour s’intégrer dans la société française. Ce processus d’intégration nécessite l’implication tant des personnes concernées que celui de la société d’accueil.
Pour la mise en œuvre de cette politique, la DAAEN s’appuie sur l’office français de l’immigration et de l’intégration (OFII), et dans son application territoriale, sur les services territoriaux de l’Etat, en particulier, les directions régionales de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale (DRJSCS).

Elle mobilise également, sur la base d’un appel à projets, les compétences des réseaux associatifs et autres organismes susceptibles de contribuer à la réalisation de la politique d’accueil et d’accompagnement des nouveaux arrivants. 
***
Ce document comprend les trois chapitres suivants : 





I-  Les priorités de la nouvelle politique d’accueil et d’accompagnement des personnes primo arrivantes et les objectifs  de l’appel à projets national
II-  Les critères de sélection et de financement des projets
III-  Les modalités pratiques
I- Les priorités de la nouvelle politique d’accueil et d’accompagnement des personnes primo arrivantes et les objectifs de l’appel à projets national
1- Les priorités 
Les premières années de l’installation sont déterminantes pour l’insertion des nouveaux arrivants dans la société française. L’enjeu de la nouvelle politique d’accueil des personnes étrangères est de mettre en œuvre de véritables parcours pour les étrangers qui arrivent en France de manière régulière, souhaitent s’y installer et, selon les besoins des personnes, peuvent nécessiter un soutien particulier pendant quelques années. L’horizon doit être l’accès le plus rapide possible aux services de droit commun et la mise en œuvre de ces parcours doit y contribuer dès le départ. 
Une bonne connaissance de leur situation sociale, économique et culturelle permet d’apporter des réponses adaptées à la réalité de leurs besoins et d’assurer la qualité de l’accompagnement au cours des premières étapes du parcours d’accueil et d’intégration.
Si la réussite du processus d’intégration dépend de la capacité des migrants eux-mêmes à mobiliser au mieux leurs propres compétences pour la réalisation de leurs projets, elle résulte aussi des capacités de la société française à les accueillir et à prévenir les discriminations dont ils pourraient faire l’objet. 

Toutefois, il convient de souligner que les éléments fondamentaux de l’intégration reposent sur la connaissance de base de la langue française, la transmission des valeurs, des codes et des usages de la société d’accueil et des modes de fonctionnement de la vie en France. La connaissance des rouages du monde du travail et de l’accès à l’emploi constituent également un des vecteurs essentiels du processus d’intégration. 

Transmettre aux migrants les principales clés pour leur intégration dans la société française passe par la diffusion d’une information adaptée ainsi que par une orientation appropriée vers les dispositifs de droit commun et, si nécessaire, par un accompagnement individualisé pour en faciliter l’accès. Ainsi l’ensemble des soutiens qui pourront être apportés directement ou indirectement aux migrants tout le long de leur parcours, en facilitant leur accès à l’autonomie, leur permettra de s’inscrire pleinement dans la société française.
2-  Les objectifs de l’appel à projets national 
La qualité de l’accueil et de l’accompagnement étant une condition majeure de la réussite de l’intégration, l’appel à projets 2014 est recentré sur la mise en œuvre de cette nouvelle priorité.
La DAAEN soutiendra des projets, portés par des organismes publics ou privés, dont les actions concernent les personnes étrangères primo arrivantes issues des pays tiers à l’Union Européenne, en situation régulière, pendant les premières années de leur présence sur le territoire.
Ces projets devront répondre aux objectifs suivants :

· soutenir des actions en faveur des nouveaux arrivants étrangers afin de faciliter leur inscription dans de véritables parcours ;
· initier des démarches et des pratiques innovantes qui contribuent à la construction de ces parcours, à l’organisation de réseaux d’accueillants, à la capitalisation et à la diffusion des bonnes pratiques et à la montée en compétence des acteurs. 

II – Les critères de sélection et de financement
1. Organismes pouvant répondre à l'appel à projets

Organismes publics ou privés, principalement les associations régies par la loi de 1901.
2. Critères de sélection et de financement
Les actions proposées doivent répondre à l’ensemble des critères suivants :

· Respect des nouvelles priorités en faveur des personnes primo-arrivantes et actions dont l’impact présente un intérêt national.
· Faisabilité des actions du projet dans le calendrier proposé : compétences techniques de l'organisme ; qualification des intervenants ; capacité de l’organisme à coopérer avec d’autres acteurs institutionnels ou associatifs.
· Capacité de l’organisme à proposer des critères d’évaluation de ses actions pertinents au regard des objectifs et des enjeux de l’appel à projets  - Rapport coût-efficacité de l’action proposée au regard notamment de l’impact national attendu du projet sur la situation des publics visés. 
· Budget de l’action : Seuls les projets dont le budget prévisionnel sera supérieur à 20 000 € seront financés. Le montant du co-financement devra représenter au minimum 20% (la valorisation du bénévolat ne sera pas prise en compte en tant que co-financement).
· Respect des délais fixés par l’appel à projets pour la présentation des dossiers sous forme électronique et complets. 

III – Les modalités de l’appel à projets national 
1. Présentation des dossiers

Les organismes souhaitant déposer un dossier sont invités à télécharger le dossier Cerfa n°12156*03 :

-soit sur le site internet https://vosdroits.service-public.fr/associations/N20.xhtml,

-soit à partir du lien https://www.formulaires.modernisation.gouv.fr/gf/cerfa_12156.do.
Les porteurs doivent remplir le document Cerfa de manière exhaustive, conformément aux indications de la page 2 du formulaire et de la fiche méthodologique (également à télécharger sur le site internet …..). Les porteurs de projets pourront par ailleurs y ajouter tout document qu’ils jugeraient utile. Les organismes autres que les associations de la loi 1901 sont invités à remplir le dossier Cerfa de la façon la plus appropriée aux caractéristiques de leur statut.
Lorsque l’organisme présente plusieurs projets, il doit remplir pour chacun les parties 3-1 « descriptif de l’action », 3-2 « budget prévisionnel de l’action » et 4-1 « déclaration sur l’honneur », du dossier cerfa n°12156*03, chacun d’entre eux devant faire l’objet d’une présentation distincte ainsi que d’un budget prévisionnel spécifique. Dans ce cas, il est invité à remplir le tableau récapitulatif des dossiers présentés dans le cadre de ce présent appel à projets (dossier Excel joint).

Les porteurs subventionnés dans le cadre de l'appel à projets national 2013 devront obligatoirement produire un bilan intermédiaire (bilan financier et de l’action).
La durée du projet est limitée à 12 mois maximum.
2. Envoi et réception des projets
Les projets doivent être adressés, au plus tard le jeudi 10 avril 2014 minuit inclus, par courriel uniquement à l’adresse suivante :
appel-projet-dgef@interieur.gouv.fr
Pour les dossiers volumineux (plus de 4 Go), il convient, soit d'envoyer les documents en deux temps (un 1er envoi avec le dossier CERFA et un second avec les PJ) soit de « zipper » l'ensemble des documents (un seul envoi).
Un accusé de réception sera adressé par courriel

3. Information des résultats

Les résultats de la sélection des dossiers seront communiqués à chaque porteur de projet par courrier au plus tard le 28 mai 2014.
Des pièces complémentaires prévues par la partie 5 « pièces à joindre au dossier de demande de subvention » du dossier cerfa n°12156*03 pourront être demandées.

La subvention n’est pas accordée à titre général mais affectée à la réalisation de l’action retenue. 

L'engagement financier de l'Etat est subordonné à la disponibilité des crédits budgétaires et ne porte que sur l'exercice 2014.

Aucune indemnisation n'est due pour les frais exposés par les porteurs de projets à l'occasion de la constitution et de la transmission de leur dossier à l'administration.

4. Notification des décisions et versement des subventions 
A l’issue de la procédure d'instruction de la demande de subvention dûment complétée et après signature par l'administration de l'acte attributif (arrêté ou convention), une lettre de notification sera adressée aux organismes indiquant le montant définitif de la subvention attribuée. Celle-ci sera versée par virement au compte de l'organisme selon les modalités prévues soit par l’arrêté d’attribution, soit par la convention signée entre l’Etat et le bénéficiaire.

En aucun cas, le porteur d'un projet sélectionné n'est fondé à considérer que l'Etat est engagé juridiquement et financièrement à son égard avant de recevoir la notification mentionnée au point 4 «Notification des décisions» ci-dessous.
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